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230 MILLIARDS DE DA RETIRÉS DES GAB EN UN MOIS 

LE CASH  
A LA PEAU DURE

En dépit des évolutions enregistrées en matière de paiement électronique ces 
dernières années, le cash reste toujours et encore le moyen le plus utilisé par les 
Algériens. Durant le mois de mars dernier, 230 milliards de DA ont été retirés au 

niveau des guichets automatiques bancaire (GAB), soit une évolution de 79%, a fait 
savoir le directeur d’Algérie Poste, Louai Zidi. 

Lire en page 3

S'élevant à plus  
de 1.600 projets 

HAUSSE  
DES INVESTISSEMENTS 

DEPUIS NOVEMBRE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le nombre des projets 
d'investissement enregistrés depuis 
novembre dernier au niveau de 
l'Agence algérienne de promotion 
de l'investissement (AAPI) s'est 
élevé à plus de 1.600 projets, 
d'une valeur totale dépassant les 
553 milliards de DA, a indiqué le 
directeur général l'agence, Omar 
Rekkache.

Lire en page 4
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Scène dans le feuilleton «El-Dama» montrant  
le nom d'un mouvement séparatiste terroriste 

Les explications de L’EPTV 

Prise en charge  
des enfants autistes 

Plusieurs mesures prises 
par l'Algérie  

La prise en charge des en-
fants autistes est une prio-
rité pour l'Etat algérien 

qui accorde à cette catégorie un 
intérêt particulier par la mise en 
place de plusieurs mécanismes et 
mesures afin de lui garantir une 
éducation et un enseignement 
adaptés à travers le territoire na-
tional et en adoptant des poli-
tiques en faveur de son 
intégration dans la société. 
La journée mondiale de la sensi-
bilisation à l'autisme célébrée di-
manche, coïncidant avec le 2 
avril de chaque année, sera l'oc-
casion d'évoquer les grands ac-
quis obtenus au profit de cette 
catégorie à la faveur des orienta-
tions du Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune qui a chargé le Gou-
vernement lors du Conseil des 
ministres tenu en avril 2021 de 
trouver les mécanismes adéquats, 
outre la constitution d'un groupe 
de travail interministériel présidé 
par le ministre de l'Education na-
tionale en vue de la mise en place 
d'une stratégie nationale pour la 

prise en charge de l'autisme. 
Le Gouvernement avait entamé, 
il y deux ans, la mise en oeuvre 
d'une série de mesures pour le 
renforcement des mécanismes 
de prise en charge des autistes 
en se basant sur les résultats du 
groupe interministériel et ce, à 
travers l'élaboration et l'amen-
dement des textes réglemen-
taires régissant le trouble du 
spectre de l'autisme (TSA) au 
niveau de tous les secteurs 
concernés, la création d'un cen-
tre national de référence pour 
l'autisme en collaboration avec 
des centres étrangers spécialisés 
et expérimentés en la matière, la 
création d'une école nationale 
supérieure pour la formation des 
enseignants spécialisés, l'élabo-
ration d'un plan de communica-
tion national et la consécration 
d'une Journée nationale de sen-
sibilisation à l'autisme en sus de 
la promotion de la recherche 
scientifique dans le domaine de 
l'autisme en collaboration avec 
les instances internationales spé-
cialisées. 

Bureau du Parlement arabe  
La réunion  

de la 3e législature  
en avril au Caire

Le Conseil de la nation prendra part à la 6e réunion 
de la tenue de la 3e session de la 3ème législature 
du bureau du Parlement arabe, les 2 et 3 avril au 

Caire (Egypte), a indiqué un communiqué de la Chambre 
haute du Parlement. "Le sénateur Abdelkrim Korichi, pré-
sident de la commission des affaires étrangères et poli-
tiques et de la sécurité nationale au Parlement arabe, 
prendra part à la 6e réunion de la tenue de la 3e session de 
la 3ème législature du bureau du Parlement arabe, les 2 et 
3 avril au Caire (République arabe d'Egypte)", lit-on dans 
le communiqué. 
Plusieurs points sont à l'ordre du jour de cette réunion, dont 
" la présentation d'un exposé sur l'activité du Parlement 
arabe dans le cadre de la diplomatie parlementaire, après 
l'adoption du procès-verbal (PV) de la 5ème réunion de 
son bureau", ainsi que "les développements relatifs à la 

tenue du Forum des 
femmes parlemen-
taires arabes et mu-
sulmanes, devant se 
tenir en collaboration 
avec le Parlement 
d'Ouzbékistan". 
Lors de cette réunion, 
ajoute le communi-
qué, "les contributions 
des Etats au budget du 
Parlement arabe pour 
l'exercice 2023, seront 
examinées".

OPEP+ 
L'Algérie 

réduira 
volontairement 

son quota  
de 48.000 

barils/jour 
 

L’Algérie procédera à 
une réduction "vo-
lontaire" de son 

quota de production de pétrole 
de 48.000 barils/jour, à partir 
de mai prochain et jusqu'à la 
fin de l'année en cours, en 
coordination avec certains 
pays membres de l'OPEP et 
non-Opep, a indiqué le minis-
tère de l'Energie et des Mines, 
hier, dimanche, dans un com-
muniqué. 
"L'Algérie procèdera à une ré-
duction volontaire de 48.000 
barils par jour, de mai à fin 
2023, en coordination avec 
certains pays membres de 
l'OPEP et non membres de 
l'OPEP dans la déclaration de 
coopération", a fait savoir la 
même source. 
"Cette réduction volontaire est 
une mesure préventive qui 
s'ajoute à la réduction de la 
production convenue lors de la 
33e réunion ministérielle 
OPEP et non-OPEP du 5 octo-
bre 2022", souligne le com-
muniqué. 
 

APN 
Reprise  

des travaux 
aujourd'hui  
en séances 

plénières 
 

L’Assemblée popu-
laire nationale 
(APN) reprendra, 

aujourd'hui, lundi à 10h, ses 
travaux en séances plénières 
consacrées à la présentationet 
au débat de trois projets de loi, 
a indiqué, hier, dimanche, un 
communiqué de laChambre 
basse du Parlement. 
La séance de lundi sera consa-
crée à la présentation et au 
débat du projetde loi relatif à 
la monnaie et au crédit alors 
que les séances de mardi et 
mercredi seront consacrées à 
la présentation et au débat du 
projet de loirelatif aux règles 
de la comptabilité publique et 
de la gestion financière, pré-
cise la même source. 
L'APN poursuivra ses travaux 
mercredi à 21h en séance plé-
nière consacrée à la présenta-
tion et au débat du projet de loi 
relatif à la prévention et au rè-
glement des contentieux col-
lectifs de travail et à l'exercice 
du droit de grève, conclut le 
communiqué. 

L’Autorité de régulation 
de l’audiovisuel 
(ARAV) a dévoilé, sa-
medi soir dans un com-
muniqué, les  

explications fournies par la télévision pu-
blique au sujet d’une scène dans le pre-
mier épisode du feuilleton "El-Dama", 
montrant un mur d'un marché à Bab el 

Oued, sur lequel était écrit le nom d’un 
mouvement séparatiste classé terroriste. 
"Suite au communiqué adressé par 
l’ARAV à la télévision publique le 30 
mars 2023 lui demandant des explications 
au sujet de cette scène du premier épisode 
du feuilleton 'El-Dama', la télévision pu-
blique a expliqué dans sa réponse que 
l’apparition de ces écritures lors de la dif-

fusion du feuilleton relevait d’un manque 
de concentration aussi bien durant le tour-
nage que lors du montage et du vision-
nage des épisodes", précise la même 
source. 
La télévision publique a assuré dans ses 
explications que "des mesures rigou-
reuses ont été prises contre les responsa-
bles", arguant "qu’il existe une certaine 
ambiguïté dans la lecture de ces initiales 
qui, selon les habitants du quartier, ne 
sont pas les symboles du mouvement sé-
paratiste". 
L’ARAV a souligné, dans ce sens, "la né-
cessité de respecter toutes les étapes de 
production d’une série télévisée, affir-
mant l’importance pour la commission de 
contrôle en aval de pallier toute ambigüité 
ou équivoque pouvant donner lieu à des 
interprétations ou lectures sémiologiques 
à connotations graves". 
"L’ARAV a interpellé la télévision pu-
blique et lui rappelle sa responsabilité ju-
ridique vis-à-vis des œuvres présentées au 
téléspectateur et quant à l’importance 
d’éviter les fautes professionnelles injus-
tifiées", note le communiqué. 
L’Autorité a affirmé "l’accomplissement 
de ses missions de manière autonome, 
rappelant avoir déjà appelé, à plusieurs 
occasions, toutes les chaines publiques et 
privées à respecter la déontologie profes-
sionnelle et à se conformer à la régle-
mentation générale, en sus d’encourager 
l’ouverture de débats avec des spécialistes 
et des professionnels pour promouvoir le 
produit audiovisuel", conclut le docu-
ment.
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230 milliards de DA retirés des GAB en un mois  
Le cash a la peau dure

Akrem R 

Ces opérations de 
retrait ont été ef-
fectuées aux ni-
veaux des 2000 
GAB installés à 

travers le territoire national et 
cela sans compter le montant 
retiré au niveau des guichets, 
via le chèque. 
En effet, ces chiffres de retraits 
d’argent en cash montrent en-
core une fois, que le e-paie-
ment est peu développé dans 
notre pays et beaucoup reste à 
faire, à ce niveau. C’est dans 
cette optique que s’inscrit la 
stratégie d’Algérie Poste, ren-
forçant ses investissements et 
actions afin d’améliorer et de 
booster davantage le e-paie-
ment dans ces divers modes. « 
Nous continuons à investir 
dans l’amélioration de la qua-
lité de nos services, tout en 
proposant des services inno-
vants et totalement digitali-
sés», a indiqué M. Zidi, lors de 
son passage au forum d’El 
Moudjahid, hier.   . 
Le directeur d’Algérie Poste a 
fait savoir, dans ce cadre, que 
des acquis ont été déjà réali-
sés, notamment, en matière de 
cartes «Edahabia» et e-paie-
ment, mais le chemin reste en-
core long. Un grand travail de 
sensibilisation est à consentir 
par les différents acteurs et 
surtout l’adhésion des com-
merçants à ces nouveaux 
modes de e-paiement. Le 
même responsable a fait savoir 
qu’Algérie Poste qui détient 
dans son compte quelque 10,5 
millions de cartes Edahabia, 

prévoit de l’augmenter de 2 
millions de nouvelles cartes en 
2023.   
Un objectif qui est à la portée 
d’Algérie Poste, du fait que 
25% de ce chiffre a été déjà été 
réalisés durant ce premier tri-
mestre, souligne-t-il, tout en 
relevant qu’en 2022, un mil-
lion et 900 000 cartes Edahbia 
ont été fabriquées outre, la 

hausse du nombre des GAB, 
passant de 1400 à 2000 durant 
cette même année. L’effort se 
poursuivra, dira-t-il, affirmant 
que les wilayas qui ne sont pas 
dotées en GAB le seront. Tout 
un programme est tracé à cet 
effet. « Notre ambition est de 
généraliser l’automatisation de 
toutes les opérations et trans-
actions sans passer par le cash. 

On est certes en retard dans ce 
domaine de l' e-paiement, 
mais une fois adopté par les 
Algériens, on va passer, assu-
rément, à la vitesse supé-
rieure», note-t-il.  
 
Le QR-Code en 
expérimentation  
Outre le paiement à la carte ou 
via internet, Algérie Poste pro-

meut  le paiement sans 
contact, via un mobile. L’ap-
plication «Baridimob» est déjà 
téléchargée par deux millions 
de clients. «Ce service vous 
permet de payer vos factures 
en ligne sans déplacement», 
précise-t-il, en relevant qu’Al-
gérie Poste est en discussion 
avec la Compagnie nationale 
«Air Algérie»  afin d’intégrer 
«Baridimob», et de rejoindre 
la société Seaal et prochaine-
ment, l’Algérienne des eaux 
(ADE). « Notre principal ob-
jectif, c’est de présenter des 
produits numériques et digi-
taux pour le citoyen», rap-
pelle-t-il, en annonçant, 
également, qu’un autre service  
100% digital, à savoir le QR-
Cod est en phase d’expéri-
mentation. Un test pilote  a été 
effectué dans un village à Bis-
kra (Menaa), et qui a connu un 
grand succès, après avoir 
mené une vaste opération de 
sensibilisation, précise-t-il. La 
généralisation du nouveau 
paiement QR-Code ne sera 
opérationnel qu’une fois tous 
les bureaux de postes dotés de 
lecteurs de QR. En somme, 
l’Algérie est dotée, mainte-
nant, de tous les moyens pour 
le développement du paiement 
électronique. Place maintenant 
à la sensibilisation des ci-
toyens pour adhérer massive-
ment à ce type de paiement, 
dont les transactions sont sé-
curisées et rapides. « Il faut in-
citer et encourager les citoyens 
à travers la sensibilisation», 
conclut-il. 

A. R.

En dépit des évolutions enregistrées en matière de paiement électronique ces dernières années, le cash reste toujours et 
encore le moyen le plus utilisé par les Algériens. Durant le mois de mars dernier, 230 milliards de DA ont été retirés au 
niveau des guichets automatiques bancaire (GAB), soit une évolution de 79%, a fait savoir le directeur d’Algérie Poste, 

Louai Zidi.

Le directeur d’Algérie 
Poste, Louai Zidi, ras-
sure les Algériens qu’il 

n’y aura pas de problème de li-
quidité et qu’un dispositif, spé-
cial ramadhan, a été mis en 
place. D’ailleurs, il est prévu 
l’ouverture de bureaux de poste, 
notamment dans les grandes 
villes de 21 h30 à 23h30 durant 
les 10 derniers jours de Ram-
dhan, o les achats des ménages 
se multiplient. S’exprimant lors 
de passage au forum d’El 
Moudjahid, Louai a fait savoir 
que 9 milliards de DA ont été 
retirés en une demie journée du 
deuxième jour de Ramadhan 
(vendredi). Dans ce cadre,  il a 
rassuré qu’Algérie Poste a mo-
bilisé la liquidité nécessaire 

pour répondre à toute demande 
durant ce mois sacré. 
Sur un autre registre, le même 
responsable a fait savoir qu’Al-
gérie Poste a réussi à gérer la si-
tuation durant le mois de mars 
dernier, notamment avec l’in-
jection d’un peu plus de 150 
milliards DA dans le circuit  
postal, en passant de 464 mil-
liards de DA à 614 milliards, 
suite à la valorisation des sa-
laires et des pensions de retraite. 
«Avec l’appui de la Banque 
d’Algérie, nous avons réussi à 
mener cette opération sans inci-
dent», souligne-t-il, en affir-
mant que tous les moyens et le 
réseau postal composé de 4200 
bureaux, sont toujours mobili-
sés. 

A. R.

Le Directeur d’Algérie Poste rassure:  
«Il n’y aura pas de 

problème de liquidité» 

La directrice générale du 
Conservatoire national 
des formations à l'envi-

ronnement (CNFE), Mme 
Malika Bouali, a fait savoir, 
hier dimanche à Alger, que la 
quantité de déchets augmen-
tait de 10% durant le mois de 
Ramadhan en raison du gas-
pillage alimentaire. 
Invitée de l'émission "Daïf 
Esabah" de la Chaine I de la 
radio algérienne, Mme Bouali 
a souligné que les statistiques 
démontrent que le gaspillage 
alimentaire a plusieurs réper-
cussions sur l'environnement, 
citant notamment les déchets 
qui augmentent de 10% durant 
le mois du Ramadhan, le pain 

en particulier avec une quan-
tité allant jusqu'à 13 millions 
de baguettes. En se référant 
aux statistiques mondiales, la 
responsable a indiqué que le 
gaspillage des produits ali-
mentaires est estimé annuelle-
ment à 3,2 milliards de dollars, 
soit des quantités représentant 
quatre fois les quantités dont 
le monde à besoin pour mettre 
fin à la pauvreté. 
Mme Bouali a plaidé pour la 
prise de mesures urgentes et 
coercitives pour mettre fin au 
gaspillage alimentaire qui in-
flue négativement sur l'écono-
mie nationale et 
l'environnement, rappelant à 
cet effet la campagne natio-

nale de sensibilisation au gas-
pillage alimentaire lancée par 
le ministère de l'Environne-
ment dans le but de rationna-
liser les ressources naturelles 
et alimentaires pendant le 
mois sacré. Elle a cité, dans ce 
sens, le riche programme d'ac-
tivités tracé en partenariat 
avec des entreprises, des ins-
tances, des directions, des as-
sociations et divers acteurs de 
la société civile pour faire 
aboutir cette campagne de 
sensibilisation via les direc-
tions de l'environnement ré-
parties à travers les wilayas, 
outre celles de la santé et du 
commerce entre autres. 

R. N.

Ramadhan 
Augmentation du volume  

des déchets de 10% due au 
gaspillage alimentaire
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S'élevant à plus de 1.600 projets 
Hausse des investissements depuis 

novembre

Par Farid D. 

Durant la période 
du 1er novembre 
2022 au 23 mars 
dernier, l'AAPI a 
enregistré 1.605 

projets d'investissement, de-
vant créer 41.765 emplois, a 
fait savoir M. Rekkache dans 
une déclaration à l'APS. Ce 
chiffre était de 852 projets en-
registrés au 19 janvier. 
Par secteurs, les 1.605 projets 
enregistrés sont répartis sur 
862 projets industriels, 233 
projets de BTP, 223 projets de 
transport, 95 projets de ser-
vices, 95 projets d'agriculture 
et de pêche-aquaculture, 52 
projets touristiques et 45 pro-
jets du secteur de la santé. 
Le nombre des projets inscrits 
au niveau du guichet unique 
des grands projets et des in-
vestissements étrangers est de 
43 projets, parmi lesquels fi-
gurent 11 projets d'investisse-
ments directs étrangers (IDE), 
21 projets en partenariat avec 
des Algériens et 11 grands pro-
jets d'investisseurs nationaux. 
Selon M. Rekkache, l’AAPI 
est en "contacts avancés" avec 
des investisseurs étrangers 
dont de grandes entreprises 
d’investissement qui ont 
contacté l’Agence à travers les 
représentations diplomatiques 
algériennes dans plusieurs 

pays. 
Par ailleurs, le premier res-
ponsable de l’AAPI a annoncé 
que 393 projets en cours de 
réalisation ont bénéficié de la 
prolongation de délais pour les 
avantages accordés afin d’ac-
célérer leur entrée en produc-
tion. 

Cette prolongation qui est de 
six mois à un an, a-t-il dit, 
entre dans le cadre de l'assai-
nissement du portefeuille des 
investissements hérités de 
l’ex-ANDI afin de permettre à 
ces projets d'entrer en exploi-
tation. 
Ces décisions ont été prises 

sur la base d'une approche 
basée sur les arguments justi-
fiant le retard dans l’achève-
ment de ces projets dans les 
délais ainsi qu’une visite sur le 
terrain pour confirmer l’exis-
tence réelle du projet et son 
état d'avancement déclaré par 
l’investisseur. 

De plus, "le promoteur de 
chaque projet doit s’engager à 
achever son projet et entrer en 
exploitation dans la limite de 
cette année de prolongation de 
délai octroyée et honorer ses 
engagements, particulièrement 
ceux relatifs a la création des 
emplois souscris par le promo-
teur", a souligné M. Rekkache.      
Placée sous la tutelle du Pre-
mier ministre, l'AAPI a rem-
placé l'Agence nationale de 
développement de l'investisse-
ment (ANDI) en application 
de la nouvelle loi sur l'inves-
tissement mise en vigueur de-
puis juillet 2022. 
L'agence est chargée d'entre-
prendre toute action avec les 
organismes publics et privés 
en Algérie et à l'étranger, pour 
promouvoir l'investissement 
en Algérie, la mise en place et  
la gestion de la plate-forme 
numérique de l'investisseur, 
l'évaluation du climat de l'in-
vestissement et la proposition 
des mesures à même d'offrir 
toutes les informations néces-
saires, notamment sur les op-
portunités d'investissement en 
Algérie, sur l'offre foncière et 
les incitations et avantages liés 
à l'investissement. 
Il est créé auprès de l'agence 
un guichet unique dédié aux 
grands projets et aux investis-
sements étrangers, ainsi que 
des guichets uniques décentra-
lisés. 

F. D.

Le nombre des projets d'investissement enregistrés depuis novembre dernier au niveau de l'Agence algérienne de promotion 
de l'investissement (AAPI) s'est élevé à plus de 1.600 projets, d'une valeur totale dépassant les 553 milliards de DA, a 

indiqué le directeur général l'agence, Omar Rekkache.

L’Algérie souffre d’un manque 
criard d’une stratégie nationale 
lui permettant une claire visibi-

lité dans la filière de la viande rouge pour 
satisfaire la demande nationale marquée 
par un déficit de 10 millions de têtes, a fait 
remarquer, hier, dimanche, le Directeur gé-
néral d’Alviar, Lamine Derradji estimant 
que les Algériens consomment 55.000 
tonnes de viande/an. L’équivalent d’une 
facture de 400 milliards de dinars dont une 
partie est absorbée par le circuit informel. 
Un prochain recensement sur l’activité 
agricole global, annonce Lamine Daradji, 
va renseigner sur les réels potentiels de 
l’Algérie permettant de situer et « élimi-
ner les intermédiaires » par la création des 
coopératives à partir desquelles on peut 
projeter une réelle production animale qui 
ne dépasse, présentement, le cap de 
10.000 tonnes au nord en plus des 4.000 
tonnes de la viande du sud, importée par 
troc des pays voisins.  
Pour pallier à ce déficit, M Derradji qui 
intervenait, hier, sur les ondes de la radio 

nationale, chaîne III, évoque la nécessité 
de la mise en place d’une réelle stratégie 
nationale pour le développement de la fi-
lière, handicapée par plusieurs facteurs à 
l’origine de la cherté de cet aliment vital. 
« Cette cherté n’est le propre de l’Algérie 
mais elle obéit à plusieurs paramètres 
ayant affecté le marché mondial dont 
celui de Corona, la guerre en Ukraine. 
Sans oublier outre le problème de la sé-
cheresse qui a touché essentiellement les 
pays producteurs, ainsi que la baisse ac-
crue de la production en Europe », ex-
plique Lamine Daradji, soulignant que la 
demande en cette période par le monde 
musulman qui dépasse l’offre. 
Et « pour satisfaire le besoin national en 
viande il faut avoir une stratégie pour re-
lancer la filière », insiste-t-il, déplorant le 
fait que le recensement du cheptel natio-
nal n’a pas été fait depuis 2020. 
Selon lui, cette politique table sur la re-
constitution de notre cheptel, est mise en 
route à la faveur d’un cycle de réunions 
pour mette à l’œuvre les recommanda-

tions sur les aides incitatives pour sauver 
l’élevage, vivier de la production natio-
nale, et relancer la steppe, en dégradation. 
Car, ajoute le Dg d’Alviar, « qui dit re-
lancer la production animale, dit relancer 
la production végétale, en créant des cen-
tres d’élevage avec des zones de pâturage 
pour ainsi passer de l’élevage intensif à 
l’élevage extensif », suggère-t-il. 
Concernant la feuille de route d’Alviar, le 
premier responsable indique que l’opéra-
tion Ramadhan 2023  a débuté le 19 mars 
c’est pour cela qu’on n’a pas senti l’im-
pact de cette viande, précisant que la 
commercialisation de cette viande a eu 
son impact sur les prix de la viande locale 
qui était de 2500 DA est dernièrement 
cédée à 1750-1850 DA le kilo. 
Alviar s’est investie en outre de l’impor-
tation des 25.000 tonnes de viandes 
fraiches sous vide, depuis le Soudan, à re-
lancer ses fermes pilotes pour la produc-
tion animalière en collaboration des 
instituts spécialisés. 

R. N./Radio nationale

Filière de la viande rouge 

Appel à «éliminer» les intermédiaires 
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« l’HOLODOMOR » 
La parade des irresponsables  

à l'Assemblée nationale

Par Oleg Nesterenko (*) 
 

La proposition de ré-
solution a été adop-
tée à la majorité 
écrasante des voix : 
168 voix contre 2. 

Le texte adopté « condamne » ces 
actes et « affirme son soutien au 
peuple ukrainien dans son aspira-
tion à faire reconnaître les crimes 
de masse commis à son encontre 
par le régime soviétique ». 
Dans l’élan de solidarité, les dé-
putés émus de l’Assemblée ont 
fait l’appel solennel au gouverne-
ment français à faire de même, 
afin de « répondre à la forte at-
tente de Kiev au sujet de ce sou-
venir douloureux, ravivé par 
l’invasion russe du pays ». 
Tout de suite derrière, le président 
ukrainien, Volodymyr Zelensky, a 
exprimé dans son tweet sa grande 
satisfaction et « reconnaissance 
envers les députés de l’Assem-
blée nationale pour cette décision 
historique ». 
A noter que la loi sur « l’Holodo-
mor » (extermination par la faim) 
est la reconnaissance officielle de 
la famine de 1932-1933 en 
Ukraine en tant qu’un acte pré-
médité perpétré par le pouvoir so-
viétique, ayant pour l’objectif le 
génocide du peuple ukrainien, a 
été adoptée par Verkhovna Rada 
d'Ukraine, le 28 novembre 2006. 
Cette « reconnaissance » n’a été 
qu’une suite logique de la nou-
velle politique ultranationaliste 
russophobe qui s’est instaurée en 
Ukraine dès la « révolution 
orange » de 2004.  
Le texte adopté en France avait 
été cosigné par des membres de 
sept des dix groupes politiques de 

l'Assemblée, à l'exception de 
ceux du Rassemblement Natio-
nal, de La France insoumise et du 
Parti Communiste. Il est regretta-
ble de constater que si les « in-
soumis » ont refusé de prendre 
part au vote, estimant que si « nul 
ne peut nier la réalité du crime », 
il est nécessaire, néanmoins, de se 
poser la question « s’agissait-il 
d’exterminer le peuple ukrainien 
en tant que tel ?» - le RN, de son 
côté, a bien joué le jeu du pouvoir 
actuel et a bien voté en faveur du 
texte. L’objectif de leur action est 
parfaitement clair : se maintenir « 
dans les rangs » du politiquement 
correct, afin de séduire d’avan-
tage la masse électorale embriga-
dée et formatée par la propagande 
des médias meanstream. 
Si le fait historique de la famine 
orchestrée par Joseph Staline 
(Iosif Djougashvili de son vrai 
nom géorgien) n’est nullement 
contesté par personne, y compris 
en Russie, il est à souligner qu’il 
faut être soit un ultranationaliste 
russophobe ukrainien, soit un in-
culte ou imbécile - il est difficile 
de donner un autre qualificatif - 
pour croire à ces inepties que la 

famine de 1932-1933 était initiée 
et dirigée spécifiquement contre 
le peuple ukrainien. 
En attribuant des qualificatifs par-
ticulièrement durs à des partisans 
de la propagande mensongère du 
prétendu génocide du people 
ukrainien dans les années 30, la 
question qui doit bien être posée : 
quelle est la légitimité sur le sujet 
de l’auteur de ces lignes ? 
Ma prise de parole est 
on ne peut plus légitime 
En laissant de côté le fait qu’étant 
par le passé dirigeant d’un insti-
tut de recherche scientifique dans 
le domaine de l’histoire et dispo-
sant de connaissances précises 
sur le sujet, appuyées sur des do-
cuments d’archives historiques, je 
fais, néanmoins, savoir que je 
suis le descendant direct de vic-
times qui ont laissé leurs vies 
dans famine en question. En effet, 
mes arrières grands parrains - le 
père et la mère de ma grande 
mère, côté maternelle - sont morts 
de faim en 1933. De même que 2 
de leur 4 enfants. Ma grande 
mère, née en 1928, faisant partie 
des survivants. La grande mère 
que je me souviens me racontant 

dès mon enfance les horreurs de 
la famine qu’elle a vécu dans sa 
petite enfance. Il existe, toutefois, 
un fait qui pose un énorme pro-
blème vis-à-vis de la « version » 
de l’histoire qui vient d’être adop-
tée par la France : les membres de 
ma famille sont morts dans cette 
famine sur un territoire qui n’a 
strictement rien à avoir avec 
l’Ukraine. Cela s’est passé sur le 
territoire de Russie, dans la ré-
gion du Caucase du Nord. Par ail-
leurs, en ce qui concerne mon 
grand-père, le mari de ma grande 
mère mentionnée, il était ukrai-
nien. Lui-même, de même que 
toute sa famille, a vécu durant 
cette grande famine en Ukraine, 
dans la région de Zaporojié. Et, 
contrairement à la famille déci-
mée de son épouse russe, sa fa-
mille ukrainienne a bien survécu 
à ces années terribles sans perdre 
un seul de ses membres. Les his-
toriens dignes de ce nom savent 
parfaitement : de même que sur le 
territoire de l’Ukraine, exacte-
ment la même famine et exacte-
ment pour les mêmes raisons a eu 
lieu en 1932 et 1933 non seule-
ment dans le Caucase du Nord, 

mais également dans les régions 
russes de Basse et Moyenne 
Volga, dans la région de la Russie 
Centrale, en Sibérie Occidentale 
et Méridionale et en Oural. Et non 
seulement dans les régions énu-
mérées, mais également au Ka-
zakhstan et au Kirghizistan 
soviétiques. La mortalité due à 
cette famine a été gigantesque. 
Les experts ne disposent pas des 
chiffres précis, mais on estime le 
nombre de victimes de 7 à 8 mil-
lions de personnes. Il est à souli-
gner, que plus de 50% des 
victimes ont trouvé la mort en de-
hors du territoire de l’Ukraine. 
La signification de la reconnais-
sance par l’Assemblée nationale 
de cette famine en tant que géno-
cide du peuple ukrainien n’est pas 
seulement une imbécilité histo-
rique dans le cadre des jeux poli-
tiques qui font honte à la France. 
La portée de cette décision est 
beaucoup plus grave. C’est la né-
gation de l’existence de plus de 
3,5 millions de morts innocents 
dans cette grande famine en de-
hors de l’Ukraine, dont les mem-
bres de la famille de l’auteur de 
ces lignes. Cette « reconnaissance 
» des raisons qui n’ont jamais 
existées n’est qu’une parade des 
incultes et des irresponsables. Les 
occupants actuels de l’Assemblée 
nationale qui se montrent non pas 
en tant que responsables poli-
tiques, mais en tant que produits 
de substitution de ce que doivent 
être les représentants du peuple 
français dignes de ce nom. Ils de-
vraient commencer à réfléchir et 
cesser de faire honte à leur fonc-
tion en prenant la seule décision 
qui sera sage pour leur cas : quit-
ter les banquettes l’Assemblée 
nationale et revenir sur les ban-
quettes de l’école où les profes-
seurs d’histoire essayeront de 
combler les trous dans leurs 
connaissances de l’histoire et es-
sayeront de diminuer leur igno-
rance, dont la profondeur ne peut 
être comparée qu’à la hauteur de 
Chimborazo. 

O. N. 
(*) Président du Centre de Com-
merce & d'Industrie Européen, An-
cien directeur de l’Institut 
International de la Reconstruction 
Anthropologique, Ancien professeur 
auprès des masters des Grandes 
Ecoles de Commerce de Paris.

Ce mardi du 28 mars, il été annoncé que L’Assemblée nationale française a reconnu en tant que génocide « l’Holodomor » - « 
la famine provoquée au début des années 1930 contre le people ukrainien par les autorités soviétiques », la famine qui été à 

l’origine de plusieurs millions de morts.
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Djanet 
Diverses activités marquent  

les nuits du Ramadhan

Les structures et 
établissements 
socioculturels, les 
espaces publics et 
de plein air re-

nouent en ce mois avec les ac-
tivités religieuses, culturelles 
et récréatives initiées par les 
organismes, établissements 
culturels et juvéniles et les as-
sociations locales au bonheur 
des familles et des enfants no-
tamment, venus apprécier le 
programme concocté. 
Une trentaine d’activités cul-
turelles et récréatives qui au-
ront pour cadre plusieurs 
points et endroits de la wilaya 
de Djanet est prévue tout au 
long des soirées du mois sacré, 
relève, la cheffe de service des 
activités culturelles à la direc-
tion de la culture et des arts, 
Bahia Bouceddi. 
Peaufiné avec le concours des 
instances concernées, outre la 
direction de la culture, le pro-
gramme prévoit également  un 
concours de récitation du saint 
Coran, l’organisation  d’expo-
sitions, en sus des compéti-
tions culturelles et sportives, 
auxquels les jeunes de Djanet 
sont conviés à faire valoir leur 
talent et connaissances dans 
divers domaines. 
De même, l’avènement de ce 
mois sacré est mis à profit 
pour l’organisation d’autres 
activités et manifestations, 

entre spectacles, soirées de 
chants Inchad et Madih, et des 
conférences atour du mois 
sacré, en plus d’une exposition 
d’artisanat riche en produit et 
articles qui font la fierté de la 
région. 
Ce programme est proposé 
aux maisons de jeunes, la salle 
de cinéma "Tassili", l’espla-
nade du centre d’artisanat, la 
place des fêtes en plein air, 
ainsi qu’au niveau d’autres ag-
glomérations urbaines et la ré-
gion enclavée de Tourest, à 
180 km Nord-ouest de Djanet. 

Valoriser le patrimoine 
culturel du Tassili N'Ajjer 
Le  mois de Ramadhan consti-
tue pour la population locale, 
à l'instar des autres régions du 
pays, un rendez-vous incon-
tournable pour, outre la consé-
cration de la piété et de la 
ferveur, valoriser le patrimoine 
culturel séculaire du Tassili 
N’Ajjer. 
Très attachée à leur patrimoine 
matériel et immatériel ances-
tral, la population Djanetie 
marque cette période de di-
verses activités festives et an-

cestrales, jalousement préser-
vées,  ressuscitées, à l’occa-
sion,  dans plusieurs régions 
aussi bien urbaines que rurales 
et enclavées. 
"De nombreux artistes et 
hommes de culture ne lais-
sent pas passer cette occa-
sion religieuse inaperçue 
pour s’impliquer davantage 
dans les activités cultu-
relles en meublant les veil-
lées du Ramadhan à 
l‘instar de l’artiste popu-
laire Aicha Mechar, qui 
puise du répertoire "Tindi", 

pour véhiculer ses poésies 
lyriques traitant l’histoire 
de la région et de la culture 
des Touaregs, sous une mé-
lodie enchantant le public 
mélomane. 
Suivie avec beaucoup d’inté-
rêt pour ses chants brillam-
ment interprétés, l’artiste a mis 
en exergue la mission de l’ar-
tiste en tant que dépositaire du 
riche répertoire séculaire, 
avant d’appeler à préserver ce 
genre lyrique séculaire de 
Tindi. 
Le commissariat des scouts 
musulmans algériens (SMA) 
de Djanet s’applique, pour sa 
part, à organiser en ce mois 
des compétitions culturels et 
littéraires, dont le concours 
baptisé  "Question-réponse" , 
où les animateurs  sillonnent  
les divers quartiers et cités de 
Djanet proposant aux jeunes  
une liste de  questions dans di-
vers domaines et offrant aux 
lauréats récompenses et ca-
deaux. 
Approchés par l’APS, de nom-
breux citoyens et familles, 
venus se délecter des activités 
du Ramadhan et profiter de 
balades nocturnes se sont féli-
cités de l’organisation de telles 
manifestations en ce mois 
sacré, de l’opportunité de 
l’échange et du partage 
d’agréables moments, qu’of-
frent ces  veillées.

Le mois de Ramadhan constitue une période privilégiée pour la population de Djanet, qui s’emploie à conférer à ce mois 
sacré sa juste valeur, au plan culturel et spirituel, en proposant diverses activités en rapport.

Le ministre de la Santé, Ab-
delhak Saihi, a présidé, en fin 
de semaine dernière, l'inau-

guration d'un nouveau service spé-
cialisé dans la chirurgie 
cardiovasculaire au Centre hospi-
talo-universitaire (CHU) Frantz 
Fanon de Blida. 
En marge d'une visite de travail ef-
fectuée dans plusieurs services mé-
dicaux au CHU, M. Saihi a fait 
savoir qu'il s'agit d'un nouveau ser-
vice spécialisé dans la chirurgie car-
diovasculaire pour "une meilleure 
prise en charge des malades des dif-
férentes wilayas du pays, d'autant 
qu'il dispose des matériels médicaux 
les plus modernes". 
Selon les explications fournies au 
ministre, ce service permettra de 
prendre en charge les malades car-
diaques qui étaient pris en charge 
dans le passé dans des cliniques pri-
vées conventionnées avec la Caisse 
des assurances sociales. 
Après avoir souligné que le service 
de neurochirurgie, qui a bénéficié de 
travaux d'extension et de moderni-
sation, "sera renforcé par un scanner 

très moderne permettant de mettre 
fin au problème de transfert des ma-
lades atteints de différentes maladies 
à l'instar de l'épilepsie, Parkinson, et  
es malformations congénitales vers 
l'étranger", ajoutant que "le transfert 
d'un seul malade coutait au trésor 
10.000 euros". 
Il s'agit de l'appareil "Gamma 
knife", le seul en Algérie et le 4e en 
Afrique, qui permettra d'effectuer de 
5 à 6 opérations chirurgicales de pré-
cision par jour, au lieu d'une seule 
opération comme c'est le cas actuel-
lement selon les explications four-
nies par les responsables du service. 
A cette occasion, le ministre a salué 
les efforts consentis par les autorités 
locales, les chefs de services et le 
personnel médical pour la prise en 
charge des patients, réaffirmant le 
"soutien et l'accompagnement" de 
son département à travers l'examen 
des différentes "propositions de pro-
jets" soumises par le wali et chefs de 
services lors de cette visite. 
De son côté, le wali de Blida, 
Ahmed Maabed, a expliqué que ces 
propositions consistent en une de-

mande de "réhabilitation de plu-
sieurs structures hospitalières vé-
tustes", ainsi qu'une demande de 
"réalisation d'une unité spéciale de 
réanimation dont le CHU est dé-
pourvu". 
Inspectant l'hôpital anti-cancer, le 
ministre de la Santé a salué les ef-
forts des responsables de l’opération 
de numérisation, soulignant que le 
"ministère y attache une grande im-
portance en raison de son impact po-
sitif sur le patient pour sa prise en 
charge rapide et la réduction des dé-
penses de la consommation de pa-
pier". 
Au cours de la même visite, le mi-
nistre a inspecté le service ORL qui 
a également bénéficié "d’une exten-
sion importante pour améliorer la 
prise en charge des patients", selon 
les explications fournies sur place. 
Il a, en outre, inauguré l’unité des 
soins à domicile qui s'inscrit dans le 
cadre du programme du gouverne-
ment relatif à l'amélioration des 
prestations sanitaires, notamment 
celles liées aux soins médicaux dé-
veloppés, a indiqué M. Saihi.

Blida 
Un nouveau service de chirurgie 

cardiovasculaire inauguré

L’axe de la Route na-
tionale (RN) 29, 
traversant le centre 

de la cité "Amroussa", com-
mune de Bouinane à l'Est de 
Blida, sera fermé provisoire-
ment à la circulation à partir 
d'aujourd'hui, dimanche, pour 
une durée d'un mois, en rai-
son de travaux de réhabilita-
tion, a-t-on appris, samedi 
dernier, auprès de la daïra de 
Bouinane. 
La fermeture provisoire de 
cet axe de la RN 29, au centre 
de la cité Amroussa, fait suite 
à une décision du wali délé-
gué de la circonscription ad-
ministrative de Bouinane, 
datée de jeudi dernier (30 
mars), a indiqué, à l’APS, le 
chef de la daïra de Bouinane, 
Cheikh Zerkat. 
Il a ajouté que la décision de 
fermer ce tronçon routier 
pour une durée d’un mois, 
vise à "permettre à l'entre-

prise chargée des travaux de 
réhabilitation de cet axe, de 
lancer le chantier à partir de 
dimanche". Sachant que le 
tronçon routier en question 
"enregistre un état de dégra-
dation avancé nécessitant une 
réhabilitation", a précisé le 
même responsable. 
Le trafic des véhicules sera 
dévié vers le carrefour de 
l'agence de l’Algérienne des 
eaux (ADE), en passant par le 
Village socialiste 17 juin, la 
cité des 5.000 logements 
AADL "El Wouroud", la cité 
des 3.100 logements AADL, 
et la cité des 2.600 logements 
AADL, a fait savoir M. Zer-
kat. 
Les éléments de la brigade de 
sécurité routière de la gendar-
merie nationale de la daïra de 
Bouinane seront présents sur 
place pour orienter les ci-
toyens et organiser la circula-
tion, a-t-il conclu.

Blida 
Fermeture provisoire 
d'un axe de la RN29 à 
partir d'aujourd'hui



7Lundi 3 avril 2023 Analyse

Retraites 

Une réforme nécessaire ?
Par Arthur Borriello 

«Ce n’est 
pas le 
g o u -
verne-
m e n t  

qui impose les sacrifices, c’est 
la nécessité. Nous n’avons pas 
d’autre règle ni de critère que 
ce que la nécessité nous im-
pose. Nous ne faisons que ce 
que nous devons faire, que 
cela nous plaise ou non. Pour 
le gouvernement c’est une 
obligation, un principe basique 
de responsabilité vis-à-vis de 
son pays lorsqu’il doit prendre 
des mesures difficiles, et pour 
les groupes qui ne sont pas au 
gouvernement cela mesure 
leur capacité à prendre leurs 
engagements et responsabili-
tés vis-à-vis du pays. Notre 
pays a choisi l’illusion que, 
alors que le monde changeait, 
il pouvait ne pas changer. Le 
coût de l’inertie, naturelle-
ment, s’est déplacé sur les 
épaules de nos enfants et pe-
tits-enfants jusqu’à arriver au 
moment de vérité. » 

Contrairement aux appa-
rences, ce ne sont pas là des 
morceaux choisis de l’inter-
view qu’Emmanuel Macron a 
décidé d’accorder mercredi 
passé après l’utilisation de 
l’article 49.3 pour faire passer 
la réforme des retraites malgré 
la résistance de l’Assemblée et 
de la rue. Il s’agit en réalité 
d’un mélange de plusieurs in-
terventions, énoncées par José 
Luis Zapatero (Espagne), Ma-
riano Rajoy (Espagne) et 
Mario Monti (Italie) en pleine 
crise de la zone euro, entre 
2010 et 2013, lorsqu’ils étaient 
aux commandes de l’exécutif 
de leur pays. L’enjeu était 
alors de convaincre des popu-
lations rétives d’avaler la « pi-
lule amère » de l’austérité et 
d’accepter de « souffrir pour 
guérir », selon les mots du Pré-
sident du Conseil italien de 
l’époque1. 
Le fait même que les propos 
de trois acteurs distincts – un 
socialiste de la Troisième 
Voie, fidèle au républicanisme 

libéral, un représentant de la 
droite post-franquiste, et un 
technocrate aux affinités dé-
mocrates-chrétiennes – soient 
interchangeables au point de 
pouvoir former un texte suivi 
et « cohérent » indique claire-
ment la présence d’une même 
matrice idéologique à l’œuvre. 
Qu’un œil distrait ait pu croire 
qu’il s’agissait là d’une trans-
cription de la dernière prise de 
parole du Président français, 
tant la structure du raisonne-
ment et les éléments de lan-
gage sont semblables, le 
confirme. Nous avons là af-
faire à un cas d’école de ce 
que le philosophe Michel Fou-
cault appelait la « régularité 
dans la dispersion »2 : le dis-
cours néolibéral. 

 
EN MARCHE CONTRE  
LA DÉMOCRATIE 
Le propre de ce discours est 

d’occulter les fondements po-
litiques – et donc contestables 
– sur lesquels il repose et de se 
présenter comme la simple ad-
ministration d’un ordre naturel 
des choses. Les réformes qu’il 
défend le sont au nom de la 
nécessité – Rajoy parlait de « 
nécessité impérieuse », Monti 
d’« exigence vitale » – plutôt 
que d’une vision spécifique de 
la société et de l’arbitrage à 
opérer entre les différents inté-
rêts qui s’y manifestent. Cette 
dimension impérative était pa-
tente dans l’intervention 
d’Emmanuel Macron, domi-
née par les verbes à connota-
tion injonctive – « il faut », « 
nous devons » – et le vocabu-
laire de la contrainte. Les prin-
cipaux ministres concernés 
n’avaient d’ailleurs que celle-
ci a la bouche pour défendre la 
réforme, justifiée par des don-
nées supposément objectives 
et placées d’emblée hors du 
champ de la discussion poli-
tique : les évolutions démo-
graphiques et l’équilibre des 
comptes de la sécurité sociale. 
Dix ans auparavant, ce sont la 
gravité de la récession, le bon 
sens budgétaire et les 
contraintes européennes qui 
jouaient ce même rôle. Qu’im-

porte : répété à l’envi, l’argu-
ment de la nécessité peut 
s’émanciper de tout contexte 
et devenir progressivement 
auto-suffisant.  

Les représentants du gouver-
nement peuvent alors simple-
ment mentionner les « 
réformes nécessaires » sans 
avoir à rappeler ni les détermi-
nants de cette nécessité, ni les 
particularités de son objet, ni 
les valeurs qui l’accompa-
gnent. La nécessité se norma-
lise au fil des interventions, 
profitant en cela de la répéti-
tion antérieure du « fait » dé-
mographique et budgétaire, 
qu’elle finit par porter avec 
elle comme un sous-entendu 
permanent et dont, au terme 
d’un matraquage, elle en vient 
à symboliser l’irréfutabilité 
supposée.  
C’est d’ailleurs à ce titre 
qu’Elisabeth Borne l’a invo-
quée pour ponctuer sa dernière 
déclaration devant l’Assem-

blée (« On ne peut pas faire de 
pari sur l’avenir de nos re-
traites, cette réforme est né-
cessaire »), sous un ton rendu 
martial par la volonté de cou-
vrir les huées dont elle faisait 
l’objet. 
Cette naturalisation d’une ré-
forme au caractère éminem-
ment politique est renforcée 
par le recours à d’autres regis-
tres lexicaux. Le discours 
d’austérité des années 2010 
nous a ainsi enseigné l’art des 
métaphores pour mieux nous 
expliquer la « nécessité » de 
réduire la dépense publique : 
la construction équilibrée 
(consolidation), la mécanique 
fonctionnelle (ajustement) ou 
le corps sain (assainissement). 
Emmanuel Macron n’a pas tiré 
les plus visibles d’entre ces fi-
celles ; il n’aura cependant pas 
pu résister à la plus banale, la 
métaphore du voyage, qui re-
présente l’action publique 
comme un déplacement en di-
rection d’une destination. Il 
s’agissait donc, d’après le Pré-
sident de la République, de 
garder le cap, d’avancer voire 
d’accélérer sur le chemin des 
réformes.  

Suite en pages 8 et 9 
lll

La dernière intervention télévisée d’Emmanuel Macron a martelé la « nécessité » de la réforme des retraites et n’a fait que 
répéter l’argumentaire développé par son gouvernement au cours des dernières semaines. Celui-ci reprend d’ailleurs presque 

mot pour mot les discours mobilisés aux quatre coins de l’Europe par les défenseurs de l’austérité budgétaire une dizaine 
d’années plus tôt, en pleine crise financière. Et pour cause : il appartient à la même matrice idéologique néolibérale.

« L’argument de la 
nécessité peut 

s’émanciper de tout 
contexte et devenir 

progressivement auto-
suffisant. »

« Nos démocraties 
auraient la fâcheuse 
tendance à « vouloir 

s’abstraire du principe 
de réalité », d’après le 
chef d’État français. »

« Macron est donc un 
pur produit du 

tournant politique des 
années 2010. »
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Suite de la page 7 
 
 
Articulée au registre de la nécessité, cette 
métaphore permet d’effacer discrètement 
toute alternative, en présupposant la légi-
timité de la destination, l’existence d’une 
seule voie pour l’atteindre, et en rejetant 
ainsi toute forme d’opposition à une vo-
lonté de sortie de route ou d’« immobi-
lisme ». Elle a d’ailleurs été érigée par le 
macronisme en slogan politique (En 
Marche !) qui condense à lui seul ses ver-
tus dépolitisantes. On comprend, en effet, 
qu’un parti libéral puisse se différencier 
d’un parti conservateur ou qu’un parti so-
cialiste se définisse en opposition à un 
parti libéral, mais imagine-t-on un mou-
vement politique qui se définirait comme 
allant à reculons ? 
Dans ces conditions, si la réforme est son 
propre principe d’évidence, si son adop-
tion est de l’ordre de la nécessité, son rejet 
ne peut être que le fruit d’une irréductible 
mauvaise volonté ou d’une erreur de ju-
gement – voire, dans sa version coupable, 
d’un déni de réalité. C’est encore un re-
gistre discursif que Macron emprunte aux 
thuriféraires de l’austérité passée, lui qui 
exhorte les citoyens à « entendre la réalité 
» plutôt qu’à céder à une « forme d’illu-
sion ». Son corollaire, bien entendu, est 
que l’activité de gouvernement ne serait 
finalement qu’un grand exercice de péda-
gogie, et que sa réussite ou son échec ne 
dépendraient que de sa capacité à « 
convaincre » et à « expliquer » – deux au-
tres termes clés de l’allocution télévisée 
de Macron. L’art du bon gouvernement 
revient alors à regarder la vérité en face et 
à la dire « sans ornements ni excuses, 
même si elle fait mal », comme le recom-
mandait Rajoy. 
Or, nos démocraties auraient la fâcheuse 
tendance à « vouloir s’abstraire du prin-
cipe de réalité », d’après le chef d’État 
français. Elles ont donc besoin d’être pro-
tégées d’elles-mêmes et de la tyrannie du 
court terme, au nom de l’intérêt général. 
Ce thème est bien sûr aussi ancien que la 
pensée anti-démocratique elle-même. 
Sans remonter jusqu’à Platon, on la 
trouve au cœur de la pensée néo-conser-
vatrice et de sa « common pool theory » : 
la démocratie serait intrinsèquement in-
flationniste, vouée à succomber sous le 
poids des exigences toujours plus nom-
breuses et déraisonnables d’un peuple 
gourmand3. Ces « excès » de la démocra-
tie et son court-termisme pathologique 
étaient d’ailleurs l’objet central du livre 
que Mario Monti a cosigné en 2012 avec 
Sylvie Goulard, alors eurodéputée et pas-
sée depuis à… LREM. Dans cet ouvrage 
au titre évocateur – De la démocratie en 
Europe. Voir plus loin – on pouvait no-
tamment lire un passage des Federalist 

Papers dans lequel Alexander Hamilton 
déclarait : « Lorsque les vrais intérêts du 
peuple sont contraires à ses désirs, le de-
voir de tous ceux qu’il a préposés à la 
garde de ses intérêts est de combattre l’er-
reur dont il est momentanément la victime 
afin de lui donner le temps de se recon-
naître et d’envisager les choses de sang-
froid. » 
Cette perspective ne s’en cache même pas 
: l’Union européenne a précisément pour 
vocation de tempérer la démocratie et de 
pousser les peuples à réaliser les efforts 
que l’orthodoxie économique impose. 
Cette dépossession démocratique passe 
par le découplage entre le lieu de la déci-
sion politique (politics) et celui de la mise 
en œuvre de l’action publique (policies), 
conséquence majeure, selon le politiste 
Christopher Bickerton, du passage de 
l’État-nation à « l’État membre »4. De-
puis quelques années, cette tutelle sur les 
politiques économiques et budgétaires des 
États s’opère via le Semestre européen, 
mécanisme de coordination permanent 
entre les États et les institutions euro-
péennes, dont sont issues les « recom-
mandations » adressées à la France 
concernant son système de retraites. 
 
L’ILLUSION DE LA RESPONSABILITÉ 
Drôle de monarque républicain, cepen-
dant, que celui dont la volonté se plie à un 
simple bilan comptable. À l’en croire, 
Macron est pieds et poings liés par cette « 
nécessité » qui nous gouverne tous, il 
n’est que l’agent exécutant une logique 
qui le dépasse. À chaque ère son principe 
de neutralisation du conflit, comme l’avait 
remarqué le juriste Carl Schmitt5 : l’érec-
tion de la sphère économique en logique 
autonome, prévalant sur le moment de la 
décision politique, n’est que le succédané 
de cette suprématie de la sphère religieuse 
pour la monarchie de droit divin ou de 
celle des sciences et techniques pour le li-
béralisme classique. À ceci près que le 
chef de l’État français n’est ni le dernier 
descendant d’un lignage royal, ni le re-
présentant d’une classe dont le suffrage 
censitaire garantit la légitimité exclusive à 
exercer le pouvoir, mais qu’il est supposé 
gouverner au nom du peuple dans son en-
semble, duquel il tient son mandat. 
Avec l’avancée du principe démocratique, 
une « dissolution des repères de la certi-
tude » s’est opérée, d’après les mots du 
philosophe Claude Lefort : la sphère poli-
tique s’est progressivement autonomisée 
des autres champs d’activité sociale et est 
devenue sa propre source de légitimité6. 
Cela implique une constante réactivation 
de ses mythes fondateurs, comme la 
croyance en l’efficacité et en la représen-
tativité de l’action publique7. Tout acteur 
autorisé du champ politique participe 
ainsi à une liturgie autour de la croyance 
selon laquelle l’action des gouvernants 

peut avoir prise sur le réel et tire sa légiti-
mité du suffrage universel. Celle-ci déter-
mine aussi, à l’inverse, des indicibles par 
excellence : qu’il soit au pouvoir ou dans 
l’opposition, aucun prétendant à l’exer-
cice de l’autorité politique ne la déclarera 
impuissante ou illégitime en général. 
C’est pourtant bien ce que le registre im-
pératif accomplit en faisant étalage de la 
contrainte qui pèse sur l’action du gou-
vernement. Ce fatalisme apparent du dis-
cours néolibéral dès qu’il s’agit des 
réformes qu’il promeut heurte de plein 
fouet les croyances communes associées à 
l’autonomie du champ politique. Si la ra-
tionalité économique détermine une et 
une seule politique possible, pourquoi ne 
pas la confier directement à des écono-
mistes ? Si le social n’est pas ce terrain 
d’indécidabilité fondamentale, conférant 
un caractère primordial à la décision entre 
des choix alternatifs, que deviennent le 

rôle et la légitimité des acteurs politiques 
? En endossant un tel discours, un chef 
d’État se trouve dans la position absurde 
de l’homme sciant la branche sur laquelle 
il est assis : il nie l’autonomie du champ 
politique dont il dépend pour se constituer 
en tant que sujet. 
Cette tension, patente dans le discours, 
n’est que partiellement résolue par le tour 
de passe-passe rhétorique consistant à 
exalter le sens de la responsabilité de 
l’exécutif, son engagement à endosser 
l’impopularité en soumettant la popula-
tion à des efforts difficiles. Ces sacrifices 
– ce discours comporte généralement une 
forte connotation rédemptrice, les ré-
formes étant vues comme le rachat d’un 
comportement irresponsable dans le passé 
– ne seront d’ailleurs pas vains, si l’on en 
croit la parole présidentielle. Ils sont 
même la promesse d’un avenir radieux : 
dans le cas de la réforme des retraites, il 

s’agit ni plus ni moins que d’assurer la pé-
rennité du système de sécurité sociale 
dans son ensemble, qu’on ne détruit donc 
que pour mieux préserver. Imperceptible-
ment, la nécessité se fait vertu : la réforme 
signale le courage et la détermination de 
celui qui la porte dans l’intérêt d’une po-
pulation qui s’y oppose et s’inscrit dans 
un univers éthique qui place la solidarité 
intergénérationnelle en son cœur. 
Puisque la réforme est naturelle, bonne, 
rationnelle, nécessaire, elle ne peut être 
définitivement enterrée mais uniquement 
postposée. Ne pas la faire maintenant, 
c’est condamner les générations futures à 
la réaliser sous une forme plus dure – elle 
est donc un cadeau du présent à l’avenir. 
Le raisonnement est alors directement cal-
qué sur celui qui vise à justifier les poli-
tiques de réduction de la dette publique. 
Il y aurait pourtant une autre hypothèque 
sur le futur à dénoncer : c’est celle que le 

sociologue Wolfgang Streeck identifie 
dans le recours massif au crédit privé, 
cœur battant du capitalisme financiarisé, 
qui permet « d’acheter du temps » en 
compensant la baisse tendancielle des 
taux de croissance dans les économies 
post-industrielles8. Curieusement, celle-
ci n’apparaît jamais dans le débat public. 
 
LE BLOC BOURGEOIS  
EN EMBUSCADE 
Il est toujours difficile de mesurer l’effi-
cacité d’un discours, sauf à mener des 
études approfondies sur sa réception. Le 
diptyque nécessité-responsabilité 
convainc-t-il ses destinataires ? Le sujet 
néolibéral est-il ce citoyen compréhensif, 
exécutant un acte d’attrition à la demande 
de ses gouvernants afin de laver le péché 
d’inflation de sa communauté9 ? La 
classe politique sera-t-elle récompensée 
de la lucidité et du courage qui la caracté-
rise face aux impératifs comptables, ou 
fera-t-elle les frais de l’ingratitude popu-
laire, comme l’a récemment déploré Ma-
cron ? Dans le cas de la crise de la zone 
euro, le recul nous permet de tenter d’in-
férer l’efficacité de ce discours à partir des 
développements socio-politiques surve-
nus au cours de la décennie suivante. Le 
tableau n’est guère reluisant pour les 
chantres de l’austérité : partout où se pose 
le regard – Grèce, Espagne, Italie –, les 
forces ayant joué de ce registre discursif 
ont été balayés ou ont manqué de l’être. 
L’exemple italien est remarquable à plus 
d’un titre : l’alternance entre Berlusconi 
et ses adversaires du centre-gauche, qui 
avait rythmé la compétition politique de-
puis le début des années 1990 et le Tan-
gentopoli, a perdu de sa vigueur au profit 
de nouveaux acteurs : tentative de natio-
nalisation d’une droite régionaliste, émer-
gence spectaculaire d’une force populiste 
catalysant un ressentiment populaire mas-
sif, montée au gouvernement d’une ex-
trême droite néo-fasciste, tentative de 
constituer un pôle centriste. Preuve, s’il 
en faut, qu’à chasser le politique, ce der-
nier revient au galop. 
La France n’a pas été, au même titre que 
ses voisins du Sud, au cœur de la tour-
mente financière pendant la crise et n’a 
pas fait l’objet de la même coercition des 
marchés et des institutions européennes. 
Le mandat de François Hollande, axé sur 
les réformes structurelles (comme la « loi 
travail ») et le durcissement identitaire en 
réponse aux attentats perpétrés sur le sol 
français (loi de « déchéance de nationalité 
»), a pourtant joué un rôle équivalent. Ce 
quinquennat a porté le coup de grâce à la 
dynamique d’affrontement entre un bloc 
de gauche et un bloc de droite, qui avait 
organisé la vie politique du pays tout au 
long de la Vème République. Le bipola-
risme de la compétition partisane s’est 
ainsi effacé au profit d’un jeu à trois, entre 

un bloc nationaliste, un bloc social-écolo-
giste recomposé, et un « bloc bourgeois 
»10. L’opération de fusion du centre-
gauche et du centre-droit en un bloc bour-
geois, réalisée par Emmanuel Macron lors 
de la campagne présidentielle de 2017, est 
venue parachever la lente érosion de ces 
deux blocs, mais n’aurait cependant pas 
été possible sans la soudaine décrédibili-
sation de la gauche de gouvernement par 
son ralliement au même programme de 
réformes néolibérales promu par ses ad-
versaires. Macron est donc un pur produit 
du tournant politique des années 2010 : il 
est un Matteo Renzi ou un Albert Rivera 
dont le coup politique, par un mélange de 
circonstances favorables et de flair per-
sonnel, a parfaitement réussi. Prenant acte 
de la perte de consensus des deux forces 
principales du système politique, il a pro-
posé la voie de la fusion comme stratégie 
de survie pour toutes les âmes raisonna-
bles qui font de l’économie de marché et 
de l’intégration européenne les deux 
points cardinaux de leur engagement po-
litique. Comme l’ont montré Bruno Ama-
ble et Stefano Palombarini, la 
configuration issue de ces multiples re-
compositions est passablement instable, 
aucun des trois blocs en compétition ne 
pouvant prétendre à l’hégémonie. Le par-
tage de l’électorat en trois parts pratique-
ment égales était manifeste lors des 
dernières élections, présidentielle et lé-
gislatives. Avec un quinquennat de recul, 
la stratégie macroniste est devenue de 
plus en plus claire : pourquoi s’évertuer à 
être hégémonique lorsque la position ex-
centrée des deux autres blocs permet de 
gouverner par défaut, en tant que force 
minoritaire jouissant d’une position pivo-
tale, en tablant sur l’apathie des absten-
tionnistes qu’aucune force ancrée dans la 
société ne semble à même de troubler ? 
C’est sans doute l’autre message qu’il faut 
retenir de son intervention. Le chef de 
l’État, abandonnant toute la retenue inhé-
rente à sa fonction, s’est laissé aller à af-
firmer brutalement ce qui d’ordinaire 
reste implicite : ne jouant pas sa réélec-
tion dans quatre ans, il n’a cure de sa cote 
de popularité et est tout disposé à gouver-
ner contre le pays. 
À l’ère des formations politiques jetables, 
son impopularité personnelle peut même 
rejaillir sur l’étiquette partisane qui lui est 
associée. Son calcul, semble-t-il, est le 
suivant : il se trouvera de toute façon 
quelqu’un dans son propre camp qui, 
ayant eu l’habileté de garder une saine 
distance vis-à-vis de lui et la capacité de 
construire une machine électorale ad hoc 
pour soutenir sa candidature, pourra rem-
porter la présidentielle au nom d’un chan-
gement de « méthode ». Autrement dit : il 
importe peu de savoir si le discours sur les 
retraites convainc. Il n’a pas besoin de 
convaincre, mais de rassurer les occu-

pants d’une citadelle assiégée en montrant 
l’état de division et le manque de matériel 
d’assaut des divisions postées à ses pieds. 
À ce stade, il n’y a aucune raison de pen-
ser que l’équilibre des forces aboutisse à 
un autre résultat, tant que la désaffiliation, 
la démobilisation et/ou le vote pour l’ex-
trême droite prévaudront au sein d’une 
grande partie des classes populaires. 
L’impuissance surjouée du gouvernement 
pourrait bien alors avoir pour égale celle 
de ses adversaires – à moins que, coup de 
théâtre, les grévistes et les manifestants 
s’organisent par-delà les mobilisations 
contre la réforme des retraites. 

In LVSL 
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Etats-Unis 
Au moins 24 morts dans des 

tornades et de violentes tempêtes 

Le Tennessee dé-
plore neuf décès 
dus aux fortes in-
tempéries, tous 
survenus dans le 

comté de McNairy, à l'est de 
Memphis, a indiqué samedi 
Larry Smith, maire de ce 
comté, à la chaîne locale 
WREG. 
Ils s'ajoutent aux quinze vic-
times recensées dans les Etats 
de l'Arkansas, du Mississippi 
et de l'Alabama, dans le sud, 
ainsi que dans ceux de l'In-
diana et de l'Illinois, dans le 
centre-est du pays et du Dela-
ware sur la côte Est. 
Dans le Delaware, "l'effon-
drement d'une structure" dans 
le comté de Sussex a fait un 
mort samedi soir, selon le 
centre local de secours, alors 
que les services météorolo-
giques ont également mis en 
garde des Etats voisins 
comme la Pennsylvanie et 
l'Etat de New York contre des 
vents violents et de poten-
tielles tornades. 
Little Rock, capitale de l'Ar-
kansas, a été durement frap-
pée. Les habitants se sont 
réveillés vendredi avec des 
voitures retournées, d'im-
menses arbres déracinés, des 
poteaux téléphoniques brisés 
ou encore des maisons éven-
trées. Au moins cinq per-

sonnes sont mortes dans cet 
Etat, selon sa gouverneure 
Sarah Huckabee Sanders. 
"Nous savons que beaucoup 
de personnes ont dû être dé-
placées et sont à la recherche 
d'un refuge", avait détaillé le 
maire de Little Rock, Frank 
Scott Jr. 
La ville de Wynne, dans le 

nord-est de l'Etat, a été "en 
gros coupée en deux par les 
dégâts d'est en ouest", a expli-
qué la maire Jennifer Hobbs 
auprès de CNN. 
Sarah Huckabee Sanders, qui 
a précisé samedi avoir discuté 
avec le président Joe Biden de 
la situation, avait déclenché 
l'état d'urgence la veille et dé-

ployé une centaine de gardes 
nationaux. 
Les autorités du Mississippi 
ont de leur côté rapporté un 
mort et plusieurs blessés dans 
le comté de Pontotoc à environ 
200 km au sud de Memphis. 
Une personne âgée a en outre 
été tuée dans l'Alabama 
lorsqu'une tornade s'est abat-

tue sur sa maison, ont détaillé 
les autorités de la ville de 
Huntsville, près de la fron-
tière avec le Tennessee. 
 
650.000 foyers sans 
électricité 
Dans le nord du pays, dans la 
petite ville de Belvidere, à 
l'ouest de Chicago dans l'Etat 
de l'Illinois, une partie du toit 
et de la façade de l'Apollo 
Theatre s'est effondrée en 
plein concert d'un groupe de 
heavy metal en raison du pas-
sage d'un violent orage. 
Shawn Schadle, chef des 
pompiers de Belvidere, a fait 
état d'un mort et de 28 blessés 
dont cinq hospitalisés pour 
des blessures graves. 
Des images de télévision ont 
montré des spectateurs bles-
sés être évacués sur des bran-
cards et, sur les réseaux 
sociaux, des photos ont mon-

tré dans la salle un amoncelle-
ment de débris arrivant à la 
taille et un trou béant dans le 
toit. 
Dans le comté de Crawford, 
trois personnes ont été tuées 
par l'effondrement d'une mai-
son, a déclaré le porte-parole 
de l'Agence de gestion des ur-
gences de l'Illinois Kevin Sur.

Monde10

Au moins 24 personnes sont mortes dans le sud, le centre-est et l'est des Etats-Unis lors du passage 
de tornades et de violentes tempêtes qui ont mis maisons et commerces en pièces, selon les 

autorités.

Les tensions se sont in-
tensifiées dans le pays, 
alors que les manifes-

tations antigouvernementales 
se poursuivent malgré les sol-
licitations des chefs religieux 
et de la communauté interna-
tionale. 
Le chef de l'opposition ké-
nyane, Raila Odinga, a bravé, 
hier, dimanche, les appels à 
renoncer aux manifestations 
antigouvernementales pré-
vues pour lundi, malgré leur 
interdiction par le gouverne-
ment qui invoque la sécurité 
publique et les dégâts maté-
riels. 
"Nous sommes tous prêts 
pour le grand lundi", a déclaré 
dimanche Raila Odinga. 
Le vice-président kenyan Ri-
gathi Gachagua avait aupara-
vant adressé une ferme mise 
en garde à Odinga, l'enjoi-
gnant de mettre fin aux mani-
festations qui se poursuivent 
depuis des semaines dans le 
pays. 
Rigathi Gachagua a déclaré 
que lundi serait le dernier jour 

de protestation avant que le 
gouvernement "n’impose son 
autorité". 
"Lundi, le gouvernement fera 
respecter son autorité et pro-
tégera les vies et les biens", a-
t-il ajouté. 
Le vice-président kenyan a 
également déclaré : "Les vols 
et les braquages accompagnés 
de violence sont des crimes 
lourdement sanctionnés. Il 
n'est pas question de faire 
comme si de rien n'était et les 
manifestations ne sauraient 
être reconduites". 
Les manifestations, qui durent 
depuis des semaines, ont fait 
quatre morts, dont un policier, 
en plus de dizaines d'arresta-
tions dans tout le pays, selon 
les autorités. 
Odinga a toutefois déclaré 
que les manifestations anti-
gouvernementales visant à 
forcer le gouvernement du 
président William Ruto à ré-
duire le coût de la vie se pour-
suivraient comme prévu. 
Malgré les nombreux appels à 
la cessation des manifesta-

tions, provenant notamment 
des chefs religieux et de la 
communauté internationale, 
Odinga est déterminé à main-
tenir les manifestations de 
lundi. 
La situation reste tendue dans 
tout le Kenya, les autorités 
soulignant la nécessité de pro-
téger l'économie et la sécurité 
publique. 
L'interdiction des manifesta-
tions a également suscité la 
controverse, d'aucuns y 
voyant une atteinte au droit de 
rassemblement pacifique. 
Les manifestations bihebdo-
madaires ont également en-
traîné d'importants dommages 
aux bâtiments et aux véhi-
cules, de même que des actes 
de pillage, de vandalisme et 
des incendies criminels dans 
les lieux de culte. 
L'avertissement lancé par le 
vice-président Gachagua in-
tervient dans un contexte de 
vives tensions dans le pays, le 
gouvernement ayant durci sa 
position à l'égard des mani-
festations de l'opposition.

Kenya 
L’opposition ignorent les appels  
du gouvernement à suspendre  

les manifestations
Les responsables de la méga-

banque née du rachat de Cre-
dit Suisse par sa compatriote 

UBS envisagent de supprimer 20 à 
30% des emplois --soit entre 25.000 
et 36.000 postes dans le monde, af-
firme l'hebdomadaire SonntagsZei-
tung, citant des sources internes 
anonymes. 
C'est bien plus que le nombre de sup-
pressions de postes que prévoyait 
Credit Suisse dans le cadre de son 
plan de restructuration avant que les 
autorités helvétiques ne poussent 
UBS à racheter, dans l'urgence, sa ri-
vale menacée d'effondrement. 
En Suisse seule, jusqu'à 11.000 
postes seraient concernés, croit savoir 
l'hebdomadaire. 
Avant le rachat, UBS employait un 
peu plus de 72.000 personnes contre 
plus de 50.000 chez Credit Suisse. 
L'hebdomadaire ne précise pas la pé-
riode sur laquelle ces suppressions 
d'emplois sont prévues, ni les activi-
tés les plus touchées au sein des deux 
géants bancaires. 
Avant d'être avalée le 19 mars par le 
numéro un de la banque en Suisse, 
Credit Suisse prévoyait de supprimer 
9.000 postes d'ici 2025 dans le cadre 

de son plan de redressement. 
Les risques de doublons sont perçus 
comme importants, dans la mesure où 
les profils d'UBS et de Credit Suisse 
se ressemblent. 
Active comme UBS dans la gestion 
de fortune et la banque d'affaires, 
Credit Suisse s'appuie aussi comme 
sa concurrente sur l'activité locale, 
qui propose notamment des hypo-
thèques et des crédits aux PME. 
En Suisse, sa banque de détail compte 
95 agences, contre environ 200 chez 
UBS. Credit suisse y emploie environ 
17.000 personnes. 
Selon l'édition dominicale du tabloïde 
Blick, la marque Credit Suisse de-
vrait exister encore trois ou quatre 
ans avant de disparaître. 
Les actionnaires de Credit Suisse, qui 
ne toucheront que 76 centimes par ac-
tion, doivent se retrouver mardi à Zu-
rich pour l'Assemblée générale de la 
banque.  
Ceux d'UBS ont rendez-vous le len-
demain également à Zurich. 
Leur fusion se fait sans l'aval de leurs 
actionnaires respectifs, les autorités 
suisses ayant levé l'obligation de les 
consulter au nom de l'intérêt supé-
rieur de la place financière suisse.

UBS/Credit Suisse 
Entre 20 et 30%  

des emplois pourraient être 
supprimés
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Par Jean-Paul Betbèze 

En effet, le 
Brexit qui de-
vait ouvrir la 
voie à un Glo-
bal Britain n'a 

pas tenu ses promesses. En 
prenant les chiffres de la 
BBC, la croissance du 
Royaume-Uni depuis fin 
2009 jusqu'au troisième tri-
mestre 2022 a été de -0,1%, 
à comparer au +0,3 de la 
France, au +0,2 de l'Alle-
magne et au +4 des Etats-
Unis. Le regain de 
croissance qui devait venir 
des accords commerciaux 
hors Europe, malgré un 
nombre de 71, n'a pas été 
suffisant. Il est vrai qu'ils 
étaient, en majorité, une 
copie de ceux déjà signés 
avec l'Union Européenne et 
que les nouveaux pays 
étaient souvent plus petits 
et/ou plus éloignés (Austra-
lie ou Nouvelle Zélande par 
exemple). Dans ce contexte 
défavorable, la livre sterling 
a baissé, un peu par rapport 
à l'euro (de 0,6% sur un an) 

et bien plus par rapport au 
dollar (-19% depuis le 23 
juin 2016, date du Référen-
dum). Pas vraiment de 
croissance et une livre qui 
faiblit, l'inflation est donc 
arrivée. Elle est actuelle-
ment de 10,1%, ce qui pose 
des problèmes écono-
miques et sociaux. 
Pour soutenir la croissance, 
la solution des conserva-
teurs est en général de bais-
ser les impôts. C'est ce que 
voulait Liz Truss, avec une 
baisse de 45 milliards de li-
vres, beaucoup sur les hauts 
revenus, afin de pousser à 
investir en Angleterre. 
Hélas, ses calculs étaient 
très faibles, non vérifiés et 
suscitèrent une bronca poli-
tique, mais surtout finan-
cière. Les rendements à 10 
ans se mirent à grimper, for-
çant la Banque d'Angleterre 
à acheter en catastrophe des 
bons du Trésor pour éviter 
une crise des fonds de pen-
sion. Liz Truss part, et la 
leçon n'a pas été oubliée : 
non pas des baisses d'im-
pôts mais plutôt celles des 

dépenses budgétaires, dans 
un cadre très contraint. Fa-
cile ! 
C'est ce qu'a compris le 
nouveau Premier ministre, 
Rishi Sunak : tout faire pour 
avoir plus de croissance, 
par l'extérieur. Heureuse-
ment le Gouverneur de la 
Banque d'Angleterre sera 
compréhensif : pas prêt à 
beaucoup augmenter ses 
taux, même s'ils sont seule-

ment à 4%. Cette promesse 
permet aux taux longs de 
rester à 3,8%, ce qui est… 
très favorable. 
 
Le Royaume-Uni en 
manque de bras 
Le problème interne est 
donc l'inflation, avec un 
taux de chômage très faible 
à 3,7%. Le Royaume-Uni 
manque en fait de bras, on 
parle de 330.000 emplois 

selon certains Think Tanks, 
soit 1% environ de la popu-
lation active. Mais ce 1% 
concerne l'hôtellerie, la res-
tauration, les soins et l'en-
seignement public, souvent 
des emplois peu qualifiés. 
On peut donc penser qu'il y 
a un lien, au Royaume-Uni, 
entre l'inflation salariale et 
ce manque d'emplois, que 
l'immigration pourrait com-
bler. C'est là l'autre pro-
blème majeur que doit 
résoudre le Premier minis-
tre : non seulement cher-
cher des marchés 
extérieurs, mais augmenter 
les salaires sans trop faire 
déraper le déficit budgétaire 
qui est déjà à 6,4% du PIB. 
En attirant des immigrés ? 
On entend plutôt qu'il faut 
faire venir des ingénieurs 
pour soutenir la City qui 
souffre de la concurrence de 
Paris, Dublin, Francfort et 
Amsterdam, mais quid des 
lacunes dans la santé et l'en-
seignement ? 
Des immigrés, ce n'est pas 
ce que souhaitaient les Bri-
tanniques qui ont voté 
Brexit ! Surtout, réduire les 
papiers et les normes n'ou-
vrira pas des marchés exté-
rieurs si des problèmes de 
qualité se posent, sachant 
que les traders attendus à 
Londres ne suffiront sans 
doute pas à faire repartir la 
machine. 
N'empêche, les marchés fi-
nanciers saluent cette solu-
tion à double vitesse pour 
exporter des biens venant 
d'Angleterre : rapide pour 
l'Irlande du Nord, avec vé-
rifications pour l'Irlande, 
alias le Grand Marché. Le 
plus compliqué suivra. 

In Boursorama
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Accord Irlande/Europe 
Un post-Brexit qui plaira  

aux marchés ?
Un accord a été signé entre le Royaume-Uni et l'Union Européenne (Protocole de Windsor). Signé, 

mais pas encore voté à la Chambre des Communes, au Parlement d'Irlande du Nord (où des 
visions extrêmes vont s'exprimer) et au Parlement européen (où ce devrait être plus facile). Selon 

Jean-Paul Betbeze, pour les Marchés Financiers l'opération est faite, positive au moins pour 
l'Angleterre...

Tandis que l'appétit 
pour le risque per-
dure en Europe, avec 

l'apaisement des craintes sur 
les banques et la bonne 
orientation des valeurs tech-
nologiques, l'indice 
S&P500 s'adjuge 0.2% en 
préouverture, en attendant 
notamment les données sur 
l'inflation américaine.  
L'indice américain avait ter-
miné en hausse de 0.57% à 
4050 points vendredi.  

Sur le plan macroécono-
mique, l'indice CPI est res-
sorti en hausse de 6.9% en 
zone euro (consensus 7.1% 
et 8.5% le mois dernier). 
L'indice Core remonte 
néanmoins à 5.7% (5.6% 
précédemment).  
Les opérateurs prendront 
connaissance à 14h30 de 
l'indice Core PCE aux 
Etats-Unis, des dépenses et 
revenus des ménages avant 
l'indice PMI de Chicago à 

15h45 et l'indice de 
confiance du Michigan à 
16h.  
Graphiquement, la dyna-
mique reste haussière en 
données horaires au-dessus 
des 4000 points voire au-
dessus des 4030 points en 
intraday. Le franchissement 
des 4058 points serait de 
bon augure pour une pour-
suite du mouvement en di-
rection des 4081/4089 
points. 

Marchés 

Fin de semaine dans le vert



Renault a décidé 
de ressortir une 
ancienne gloire 
pour lancer sa 
nouveauté élec-

trique citadine. Comme bon 
nombre de constructeurs, le 
losange préfère un nom déjà 
connu et un design qui rappel-
lera le passé plutôt qu'un pro-
duit 100 % nouveau comme 
Volkswagen a pu le faire avec 
la gamme ID. La R5 sera donc 
le renouveau du segment B 
électrique chez Renault après 
plus d'une décennie de Zoe, 
qui n'aura clairement pas dé-
mérité au niveau européen. 
Mais la R5 doit franchir un 
cap à plusieurs échelons : 
technologique, d'abord, mais 
aussi en matière de coûts. 
 
Design 
Le concept que l'on connaît est 
finalement déjà très proche du 
modèle de série. Nos équipes 
peuvent le confirmer, la nou-
velle R5 sera en grande partie 
dans l'esprit de ce showcar in-
téressant, avec ses nombreux 
rappels à la première R5. 
Les montants arrière, les feux, 
la face avant plus rectangu-
laire et moins dans les ron-
deurs qu'une Zoe, tout est là 
pour nous ramener au bon 
souvenir de la R5. A bord, Re-
nault a décidé là aussi de faire 
de nombreux rappels : le vo-
lant au design spécifique trô-
nera sur une planche de bord 
marquées par des stries verti-

cales. Un marqueur visuel de 
la R5 de première génération. 
La nouvelle R5 sera déclinée 
en au moins deux versions. La 
première, "civile", sera tour-
née vers le grand public avec 
un moteur à rotor bobiné dé-
veloppé conjointement par 
Valeo et Renault, et produit en 
France, à Cléon. Il devrait dé-
velopper 136 ch, soit la puis-
sance actuelle... de la Zoe. 
C'est en revanche plus faible 

qu'une Peugeot e-208, mais la 
R5 s'illustrera sur d'autres 
points. La seconde, proposée 
par Alpine, tournera autour 
des 200 ch. 
La présence des trains multi-
bras arrière avec des voies plus 
larges et une nouvelle techno-
logie de batterie vont faire pas-
ser un cap à la citadine 
électrique Renault. Le losange 
a déjà travaillé durement pour 
produire une Mégane E-Tech à 

la batterie fine et légère, on at-
tend le même résultat sur la 
R5. Les capacités de batteries, 
qui n'ont pas encore été com-
muniquées, seront selon nos 
informations de 40 et 52 kWh. 
Renault reste sur une chimie 
traditionnelle NMC (faisant 
donc appel à du cobalt) pour sa 
densité énergétique. Un choix 
plutôt logique compte tenu du 
gabarit du véhicule, qui ne per-
met pas d'avoir un gros pack 

de batterie. Pour ceux qui vou-
draient revivre l'époque de la 
R5 Alpine, il y aura toujours la 
possibilité d'opter pour la ver-
sion au "A" de la R5. Elle aussi 
produite à Douai, elle recevra 
un moteur d'une puissance si-
tuée entre 215 et 220 ch avec 
la plus grosse batterie. 
 
Prix 
Au delà de l'attente sur le des-
ign et l'autonomie, l'informa-
tion la plus importante sera le 
prix de la R5 électrique. Re-
nault avait démarré le projet 
en parlant d'un ticket d'entrée 
à 20 000 €, au même titre que 
la citadine rivale de Volkswa-
gen. Depuis, les deux 
constructeurs se sont ravisés 
face à la flambée du coût des 
matières premières. Jouant la 
prudence, Renault et le groupe 
VW ont donc plutôt misé sur 
un prix d'attaque placé à envi-
ron 25 000 €. Mais tout ré-
cemment, Renault nous a 
confirmé qu'ils visaient un 
prix de vente plus faible que la 
concurrence directe. Une R5 
électirque 40 kWh en finition 
d'entrée de gamme devrait 
donc être vendue sous les 25 
000 €, hors bonus écologique. 
D'ici à ce que la R5 soit lan-
cée, le barème du bonus aura 
toutefois eu le temps de bou-
ger : en 2024, la prime maxi-
male pourrait passer à 4000 €, 
écartant ainsi l'éventualité 
d'une R5 sous les 20 000 €, 
bonus inclus. 

L'Automobile Magazine

Lundi 3 avril 2023Automobile12

La nouvelle R5 de Renault sera dévoilée au public un peu plus tard dans l'année. En attendant, 
découvrez toutes nos informations sur la citadine électrique.

Nouvelle Renault 5 électrique (2023) 
Toutes nos informations

Le marché français des voi-
tures neuves a enregistré 
en mars 182.713 immatri-

culations (+24,23%), une embel-
lie portée par Peugeot et Renault, 
encore loin toutefois des niveaux 
d'avant la pandémie, a indiqué sa-
medi la Plateforme automobile 
(PFA) qui représente construc-
teurs et équipementiers. "C'est le 
huitième mois consécutif de 
hausse. Les livraisons sont repar-
ties et on a un peu moins de pénu-
ries de puces électroniques", a 
déclaré à l'AFP François Roudier, 
responsable de la communication 
de la PFA. "Le mois de mars est 
traditionnellement un bon mois. 
On continue de remonter la pente, 
mais on est encore loin du niveau 
d'avant la pandémie, où on avait 
entre 210.000 et 220.000 nou-
velles immatriculations", a-t-il dé-
taillé. 
Le mois de mars 2023 a notam-
ment été porté par Peugeot (+35% 
par rapport à mars 2022, à 29.158 
unités) et la marque Renault 

(30%, à 27.175 unités). Dacia, du 
groupe Renault, continue de pro-
gresser, quoique moins fortement 
qu'en février, à 19,4%, avec 
15.186 unités. Le groupe Stellan-
tis (Citroën, Peugeot, Fiat), qui 
pèse 31% du marché français en 
volume devant le groupe Renault 
(23%), continue de souffrir de 
problèmes de logistique, mais voit 
ses livraisons légèrement progres-
ser sur trois mois (+5,6%). Le 
groupe Volkswagen affiche un fort 
rebond avec 24.294 voitures ven-
dues (+22%). 
Les voitures électriques conti-
nuent de gagner du terrain et re-
présentent à présent 17% du 
marché des voitures particulières, 
soit quatre points de plus qu'en 
mars 2022. Les hybrides et hy-
brides rechargeables ont repré-
senté 32% des ventes et les 
voitures à essence 39%. "Surfant 
sur la vague porteuse de l'élec-
trique, les marques chinoises 
avancent peu à peu leurs pions. Si 
Tesla culmine toujours en tête 

(8.710 immatriculations en mars 
2023, soit une hausse de 80%)", 
suivi de Peugeot, Renault et 
Dacia, "le chinois MG (1.475 im-
matriculations, en hausse de 
161%) talonne Fiat (2.022 imma-
triculations, +29%) en cinquième 
position", indique le cabinet AAA 
Data dans un communiqué publié 
samedi. 
"Le choix technologique de la 
motorisation électrique boule-
verse l'ordre établi chez les 
constructeurs au niveau national 
comme au niveau mondial. Avec 
l'arrivée des marques chinoises 
sur le marché français, les parts de 
marché des constructeurs histo-
riques risquent d’être chèrement 
disputées", analyse Julien Billon, 
directeur général de AAA DATA. 
Par ailleurs, le déclin des motori-
sations diesel se poursuit. Avec un 
recul de 6% des immatriculations, 
elles ne représentent plus que 11% 
du marché des particuliers, précise 
ce cabinet. 

Capital avec AFP 

Porté par Peugeot et Renault en mars 
L’embellie du marché français 

Europe 
L’UE valide la fin des 
moteurs thermiques  

en 2035  
 

L’Union européenne a mis fin à trois semaines 
de psychodrame lié au blocage allemand et 
a validé la fin des moteurs thermiques dans 

les voitures neuves à partir de 2035, mesure centrale 
du plan climat des 27. 
Le texte contraindra les automobiles neuves à ne plus 
émettre aucun CO2**, interdisant de fait les véhicules 
essence, diesel, et hybrides, au profit du tout élec-
trique.** 
Un "large soutien" a été trouvé parmi les ambassa-
deurs des 27 pays membres à Bruxelles, a annoncé la 
présidence suédoise du Conseil de l'UE. Ils ont ac-
cepté que ce règlement historique soit "mis à l'ordre 
du jour" d'une réunion mardi des ministres de l’Éner-
gie pour adoption formelle, ultime étape du processus 
législatif. 
Ce texte s'inscrit dans l'objectif européen de neutra-
lité carbone en 2050. Il marque la fin d'une époque in-
dustrielle. Pendant plus d'un siècle, le Vieux continent, 
berceau de marques prestigieuses, a dominé l'innova-
tion automobile. Au coeur de son savoir-faire, des mo-
teurs thermiques considérés comme les plus 
performants au monde.
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Par Jules Gourvennec 

Au carrefour de diffé-
rents sous-champs 
de la sociologie – 
sociologie du sport, 
de la jeunesse, des 

pratiques culturelles, de la strati-
fication sociale, de l’action col-
lective, de la ville pour les 
principaux –, Ludovic Lestrelin 
dresse un panorama de la littéra-
ture sur les supporters avec pour 
ambition de le « décloisonner » 
(p. 6) et d’ouvrir sur de nouvelles 
pistes de recherche. Loin de 
l’image d’Épinal portrayant le 
supporter en « chauvin, fanatique, 
grégaire et vulgaire, si ce n’est 
stupide, raciste, sexiste et violent 
» (p. 4), le présent ouvrage s’at-
tache à rendre compte des pra-
tiques sociales du supporter et des 
institutions dans lesquelles elles 
s’inscrivent, à l’aide de concepts 
classiques de la sociologie – l’in-
tégration sociale, la carrière entre 
autres –, de notions propres à ce 
domaine1, et d’exemples précis et 
divers. 
Dans un premier chapitre, l’au-
teur réalise une socio-histoire 
transnationale du supportérisme. 
Le sport se développant, les in-
vestissements financiers et l’inté-
rêt de la presse convergent pour 
faire du match un spectacle. L’in-
certitude du résultat inhérente à la 
rencontre sportive, l’organisation 
spectaculaire ainsi que la défense 
de l’équipe locale participent à 
ameuter les foules. Les stades 
permettent alors de stabiliser les 
rôles et statuts de chacun : sur le 
terrain, les joueurs, et en tribunes, 
le public. Les premiers suppor-
ters, impliqués dans les clubs 
qu’ils supportent, sont issus de 
l’aristocratie anglaise tandis que 
les ouvriers, simples spectateurs, 
ne sont pas bienvenus dans les 
stades. Dans les années 1930, les 
supporters se rassemblent en 
groupes et organisent de petits 
événements locaux, qui fournis-
sent aux clubs un soutien moral et 
financier et permettent de se dis-
tinguer des autres spectateurs par 
leur passion plus démonstrative, 
leurs connaissances et leurs ini-
tiatives. Au stade, « la pondéra-
tion est la règle, l’exubérance 
condamnée » (p. 15), même si, en 
fin de compte « l’esprit partisan 
et l’impératif de la victoire l’em-
portent souvent sur l’éthique de 
comportement et la morale spor-
tive » (p. 16). Dans le contexte 
culturel des années 1960 (p. 17), 
les chansons, les écharpes, les 
banderoles et parfois la pyrotech-

nie peuplent les enceintes spor-
tives, généralement une tribune. 
Puis, les groupes de supporters 
gagnent en autonomie. Par exem-
ple, en Italie, d’abord chapeautés 
par des prêtres dans les années 
1950, les groupes de supporters 
rassemblent des « ultras » (p. 18), 
organisés, démonstratifs, radi-
caux et rebelles, qui font concur-
rence aux associations officielles, 
en (re)présentant un contre-mo-
dèle : contre les supporters plus 
âgés et plus calmes, et contre les 
clubs devenus sociétés commer-
ciales. Aujourd’hui, le « succès 
du supportérisme ultra indique 
une perte progressive de pouvoir 
des clubs dans l’imposition et le 
contrôle des modes légitimes de 
soutien »2 (p. 22). 
Le deuxième chapitre de l’ou-
vrage envisage la carrière du sup-
porter, qui doit adhérer au groupe, 
s’y engager, « c’est-à-dire pren-
dre parti, consacrer du temps et 
de l’argent, endosser un rôle » (p. 
25), et rester membre. D’abord, la 
partisanerie3 renvoie au choix de 
l’équipe à supporter, marqué sou-
vent par une transmission de père 
en fils, pour laquelle le socio-
logue ne doit pas oublier l’illu-
sion biographique de la mise en 
récit, et qui vient renforcer l’in-
tensité et l’intimité de l’affect 
pour le club. Ensuite, le sentiment 
de continuité s’éprouve dans la 
difficulté : endurer avec son 
équipe et s’exposer au jugement 
d’autrui sont deux composantes à 
la fois distinctives et génératrices 
de souffrance pour le supporter. 
Une question reste en suspens : 
qui supporte ? Dans l’ensemble, 
le public est jeune, masculin et 
issu des fractions stables des 
classes populaires ou des frac-
tions basses des classes 
moyennes. Les groupes corres-
pondent souvent à des foyers de 
sociabilité déjà existants. 
Le stade et la télévision font l’ob-
jet des troisième et quatrième 
chapitres.. Le stade, les transports 
publics, les bars sont autant d’en-
droits de la ville dont l’organisa-
tion est influencée par les flux 
humains les jours de match, non 
sans réticence de la part des rive-
rains. À l’intérieur du stade se cô-
toient des formes variées de 
supportérisme et l’intensité de la 
passion n’est pas proportionnelle 
à l’excitation reflétée lors du 
match. Les groupes de suppor-
ters, forts des speakers4, des tam-
bours et des chants, attirent 
l’attention et contribuent à la ré-
putation du stade, donc du club. 
Cela ne doit pas effacer les enjeux 
de lutte à l’intérieur de l’enceinte 
: les plus gros groupes obtiennent 

les meilleures places, en général 
juste derrière un but, et les leaders 
du groupe sont en bas pour orga-
niser les chants et banderoles. Le 
chaos parfois affiché reste le fruit 
d’une organisation méthodique et 
ordonnée : les supporters façon-
nent le stade et dédoublent une 
compétition qui se joue aussi en 
tribunes. Les voyages pour aller 
investir le stade adverse sont des 
marques de fidélité pour le club, 
et de distinction par rapport à 
ceux restés à la maison ; ils créent 
aussi des sociabilités plus fortes 
entre les voyageurs. 
Peu à peu, les stades ont été mis 
sous le feu des projecteurs. Si 
d’après Lochard et son étude des 
stades de rugby5, les supporters 
étaient indifférents face à la ca-
méra, la multiplication de ces dis-
positifs a accentué l’excentricité 
de certains supporters et a permis 
la « sophistication croissante des 
performances de soutien » (p. 
57). Le spectacle se dédoublant 
en tribunes, il n’est pas rare que 
des leaders de groupes « attirent 
particulièrement l’attention » (p. 
57), celle des médias notam-
ment6. Pour la sociologie, c’est 
un renouvellement du supporté-
risme qui se joue : vécu derrière 
sa télé, ; dans les fanzones, faisant 
émerger des masses de « suppor-
ters d’un soir » (p. 60) qui veulent 
participer à cette « puissante ex-
périence de la simultanéité » (p. 
60) et rompre le cours habituel de 
l’ordre social. Dans le même 
temps, les groupes de supporters 
ne se forment plus nécessaire-
ment dans la ville des clubs, l’ob-
jectif de ces derniers étant de 
maximiser leur popularité pour 
conquérir de nouveaux supporters 
« à distance » (p. 64). 
L’auteur s’arrête dans un cin-
quième temps sur une compo-
sante transnationale et 
intemporelle du supportérisme : 
la violence. La typologie de Vam-
plew7 rend compte d’une vio-
lence réactive, endémique dans 
les années 1920, avec bagarres 
générales et poursuites d’arbitres. 
À partir des années 1970, les dés-
ordres se désolidarisent des cir-
constances du match ; apparaît 
ainsi la figure du hooligan an-
glais, mot fourre-tout sans défini-
tion juridique. Les hools sont des 
supporters extrêmes, traqués par 
la police, maîtrisant le combat et 
recherchant la soumission du sup-
porter rival. Quant aux ultras, ils 
semblent avoir un rapport ambi-
valent à la violence : le soutien au 
club prime et les contacts avec les 
dirigeants ne sont pas rompus, 
mais ils ne doivent pas effacer la 
masculinité agressive, les com-

bats et la radicalité. D’après 
Hourcade8, « [l]a violence est à 
la fois marginale et centrale » (p. 
77). Dans la violence, les suppor-
ters (qu’ils soient « ouvreurs », « 
témoins », « suiveurs » ou des « 
mecs valables »9) recherchent 
l’adrénaline et l’excitation, même 
s’il s’agit d’une occasion au cours 
de la saison. L’intérêt des socio-
logues est alors de rendre compte 
des logiques de cette violence. 
Certains ont privilégié des ap-
proches par les classes sociales, 
entre lutte contre l’embourgeoi-
sement du football ou habitus du 
hooligan, d’autres se sont inspiré 
des théories de la déviance. Au-
jourd’hui, la recherche se concen-
tre sur l’étude d’autres 
déterminants, comme la concur-
rence sportive ou la répression 
policière, et sur les caractéris-
tiques transnationales du hooliga-
nisme : Dunning10 envisage des 
« lignes de fracture » (p. 87) pro-
pres à chaque pays, et 
Spaaij11évoque des « traits struc-
turant la construction identitaire » 
(p. 88). 
Lestrelin envisage ensuite le sup-
porter depuis deux points de vue 
différents, mais pas forcément 
opposés : d’un côté, le délinquant 
en acte ou en puissance ; de l’au-
tre, le client fidèle ou potentiel. 
L’auteur revient en particulier sur 
un ouvrage collectif dans lequel 
Tsoukala12 montre que l’évolu-
tion de la lutte contre les désor-
dres dans les stades est conjointe 
à celle du modèle social de ré-
pression. De simples délinquants 
sans statut particulier, les hooli-
gans font, à partir des années 
1980, l’objet de lois spécifiques. 
Les techniques et technologies 
policières alimentent une logique 
préventive pour prendre en 
charge le risque lié à ces vio-
lences. Au même moment, les 
clubs deviennent des sociétés 
commerciales, avec des stratégies 
(sponsoring, merchandising, 
droits de télévision, transferts de 
joueurs, places VIP) créant de 
nouvelles identités supportéristes 
: des fans issus des classes plus 
aisées et sensibles aux politiques 
commerciales des clubs, là où les 
classes populaires n’ont plus les 
moyens de s’offrir les billets. 
Pour autant, « interpréter l’évolu-
tion de la composition du public 
exige beaucoup de précautions » 
(p. 100), car dans le même stade 
cohabitent des cibles variées avec 
des attentes et des intérêts diver-
gents. Par exemple, le stade abrite 
des formes de contestation so-
ciale : des supporters qui se mo-
bilisent face aux mutations du 
football actuel, avec une vocation 

nationale ou continentale, mais 
aussi des supporters militants, 
considérant le football comme un 
tremplin vers des enjeux extra-
sportifs. 
En bref, il faut souligner la capa-
cité de l’auteur à éviter l’effet de 
catalogue et à rendre cohérente, en 
110 pages, l’extrême diversité des 
approches sur le sujet. On regret-
tera cependant l’apparente absence 
des joueurs et joueuses tout au long 
du livre, car on aurait pu étudier les 
liens qu’ils entretiennent avec le 
supportérisme et leurs supporters. 
L’ouvrage n’en constitue pas 
moins un réel appel du pied pour 
investir ce champ de recherche, 
comme en témoigne la conclusion 
: « le supportérisme déborde le seul 
cadre du sport » (p. 111). 
 
NOTES  

1 Par exemple, la notion de 
footballisation désigne l’importance 
du football comme grille de lecture, 
pour les membres d’une société, et 
comme moyen d’action, pour eux et 
pour l’État. La Grande-Bretagne est 
un contexte fréquemment avancé en 
un exemple. Cf. Mignon Patrick, « 
“Footballisation” de la politique  ? 
Culture du consensus et football en 
Grande-Bretagne », Politix, n° 50, 
2000, p. 49-71. 
2 Faure Jean-Michel, Suaud Charles, 
« Les footballeurs professionnels en 
France  : l'éclatement d'une 
corporation », Cahiers de l’INSEP, n° 
25, 1999, p. 207-228. 
3 Bromberger Christian, Le match de 
football. Ethnologie d'une passion 
partisane à Marseille, Naples et Turin, 
Paris, Éditions de la Maison des 
Sciences de l'Homme, 1995. 
4 Aussi appelé capo en Italie, le 
speaker est le chef d’orchestre du 
groupe de supporters. 
5 Lochard Guy, « Des publics 
(im)médiats aux publics médiatiques. 
Mise en scène de soi et dispositifs 
(télé)visuels dans les arènes 
rugbystiques », Recherches en 
communication, n° 30, 2008, p. 15-30. 
6 Cf encadré n° 9 : « De l’anonymat 
des foules sportives à la visibilité 
personnelle. Le cas “Depé” à 
Marseille ». 
7 La typologie s’intitule FORCE pour 
Frustration, Outlawry disorder, 
Remonstrance, Confrontation, 
Expressive. Vamplew Wray, « Sports 
crowd disorder in Britain, 1870-1914 : 
causes and control », Journal of sport 
history, n° 7, 1980, p. 5-20. 
8 Hourcade Nicolas, « Supporters 
extrêmes en France : dépasser les 
stéréotypes », Les Cahiers de la 
sécurité, n° 11, 2010, p. 162-172. 
9 Les « ouvreurs » sont ceux qui 
surveillent l’arrivée des forces de 
l’ordre. Les « témoins » immortalisent 
les combats pour les relayer sur les 
réseaux sociaux. Les « mecs valables 
» sont les combattants, adossés par 
les « suiveurs » qui observent 
l’évolution du combat cf. Guinhoux 
Bérangère, 2018, « Openers, 
witnesses, followers, and “good 
guys”. A sociological study of the 
different roles of female and male 
ultra fans in confrontational situations 
», Soccer in society, n° 26, p. 25-46. 
10 Dunning Eric, Murphy Patrick, 
Waddington Ivan, Fighting Fans. 
Football Hooliganism as a World 
Phenomenon, Dublin, University 
College Dublin Press, 2002. 
11 Spaaij Ramon, Understanding 
Football Hooliganism. A Comparison 
of Six Western European Football 
Clubs, Amsterdam, Amsterdam 
University Press, 2006. 
12 Tsoukala Anastassia, « Dispositifs 
de sécurité contre le hooliganisme et 
droits des supporters en Europe », in 
Thomas Busset, Christophe Jaccoud 
et Jean-Philippe Dubey (dir), Le 
Football à l’épreuve de la violence et 
de l’extrémisme, Lausanne, 
Antipodes, 2008.
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